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Le point de vue des 
étudiant.es CS – Villes et 
Territoires Durables de l’IUT 
Grand Ouest Normandie – 
Alençon 
 

Le Bachelor Universitaire de 
Technologie Carrières Sociales 
Parcours Villes et Territoires 
Durables est un diplôme 
national de grade licence. Ce 
parcours, dispensé à l’IUT 
Grand Ouest Normandie, pôle 
Alençon dans l’Orne, forme 
des gestionnaires et des 
chargés de mission dans la 
gestion et le développement 
des territoires. La spécificité 
de notre formation en 
Urbanisme est d’appréhender 
l’aménagement à partir des 
usages, et en particulier en 
s’intéressant à la question des 
usagers. 
 

EN BREF.  
 
Notre société traverse une profonde transition énergétique, marquée par 
l’augmentation des besoins en électricité, l’urgence climatique et la recherche 
de souveraineté énergétique. Pour y répondre, RTE élabore actuellement son 
Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR), destiné à adapter 
le réseau de transport d’électricité aux usages et enjeux des prochaines 
décennies. La CNDP organise, dans ce cadre, un débat public visant à 
associer l’ensemble des acteurs du territoire. 
Étudiants en 2ᵉ année de BUT Carrières Sociales – parcours Villes et 
Territoires Durables à l’IUT Grand Ouest Normandie, nous menons une 
enquête auprès des habitants de l’Eure et de la Seine-Maritime. Notre objectif 
est de comprendre comment les citoyens perçoivent les enjeux énergétiques 
locaux, quels sont leurs besoins et leurs attentes, et comment ils envisagent 
l’évolution du réseau électrique normand. 
Les contributions recueillies permettront d’enrichir le débat public, en 
représentant la voix souvent absente du grand public.  
Notre démarche se veut neutre et analytique : il ne s’agit ni de défendre ni de 
contester un projet, mais de donner la parole aux usagers pour que leurs 
points de vue participent pleinement à la réflexion collective sur la transition 
énergétique. 
 

Contact : Département CS 

Département CS IUT GON – Pôle 

Alençon Campus de Damigny 61250 

DAMIGNY 

T - 02 33 80 85 34 

iut.alencon.cs.etude.vtd2@unicaen.fr 
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 UN CADRAGE METHODOLOGIQUE  
 
Pour appréhender ces enjeux de manière 
objective et territorialisée, une méthodologie 
de recherche spécifique a été mise en place. 
Celle-ci repose sur une approche mixte, 
combinant différentes techniques de collecte 
de données : 
 
Le questionnaire constitue l’outil central de 
cette étude. Élaboré afin de toucher un public 
large et diversifié, il permet de collecter des 
données quantitatives portant sur les usages, 
le niveau d’information, les préoccupations et 
les priorités exprimées par les habitants. 
L’échantillon retenu est structuré en trois 
catégories d’âge : 15-34 ans, 35-59 ans et 60 
ans et plus. 
 
Le questionnaire a été diffusé à l’échelle des 
deux départements, couvrant au total 49 
communes sélectionnées en fonction de 
l’importance du projet sur les territoires 
concernés. Cette diffusion a permis de 
constituer un échantillon à la fois significatif 
et exploitable. Le département de la Seine-
Maritime y est plus fortement représenté que 
celui de l’Eure. Les communes du Havre, de 
Montivilliers et de Bolbec enregistrent ainsi le 
plus grand nombre de réponses, ce qui 
s’explique par leur population plus 
importante par rapport aux autres communes 
de la zone étudiée. 
 
 
Une enquête de terrain avec une 
administration du questionnaire en 
présentiel, réalisée directement dans l’espace 
public. Cette démarche de terrain a permis 
d’aller à la rencontre d’un public diversifié et 
de favoriser une participation spontanée. Elle 
constitue un volet essentiel de notre 
méthode, en facilitant le recueil de réponses 
variées et plus représentatives. 
 
Des entretiens, menés auprès d’acteurs du 
territoire, venant compléter et approfondir 
certains éléments identifiés, permettant de 
recueillir des données qualitatives. 
L’ensemble de cette démarche s’inscrit dans 
une posture neutre et objective, en 
cohérence avec l’exigence d’impartialité 
associée au débat public. 

 

 
En effet, 226 répondants, soit 70 %, estiment que 
le projet impactera de manière négatif le paysage. 
Ce résultat montre qu’une large majorité des 
personnes interrogées perçoivent le projet 
défavorablement sur cet aspect et ont des 
préoccupations quant aux risques pour leur 
environnement quotidien et l’évolution de leur 
cadre de vie. 
 

 

POSITION RELATIVE DE L’ENJEU 
 
L’enjeu paysager se classe en deuxième 
position à l’issue de la hiérarchisation réalisée 
par les répondants. Il s’agit d’un enjeu majeur, 
car il concerne directement le cadre de vie 
quotidien des habitants et la préservation du 
patrimoine paysager. 
 
L’installation ou le renouvellement des lignes 
peuvent avoir des impacts visuels importants. 
Ces infrastructures, souvent très visibles, 
peuvent altérer des paysages naturels, 
agricoles ou urbains, ainsi que des zones à forte 
valeur patrimoniale telles que les sites classés 
ou protégés. Les travaux associés peuvent 
également générer des nuisances temporaires 
pour les activités agricoles, touristiques ou 
commerciales. 
 
Cet enjeu paysager est lié à d’autres 
dimensions, notamment le foncier, le 
développement durable et la logistique (phase 
de travaux). 
 

PERCEPTION DE L’IMPACT PAYSAGER

 
 
Sur un total de 326 répondants, une majorité de 
personnes pensent que le projet aura un impact 
négatif sur le territoire. 



 
 
 
 
  

À l’inverse, 51 répondants (16 %) n’expriment 
aucun avis concernant l’impact paysager des 
infrastructures électriques, ce qui peut 
traduire un manque d’information, une 
compréhension partielle des enjeux ou une 
difficulté à évaluer concrètement les impacts 
du projet. Cependant, 48 répondants (15 %) 
expriment un avis plutôt positif.  
 
DES POINTS DE VUE VARIÉS SUR L’IMPACT 
PAYSAGER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chez ces 48 répondants plutôt positifs, leurs 

motivations montrent une perception 

globalement positive ou neutre de l’impact 

paysager des lignes électriques. En effet, une 

majorité relative de ces répondants (43 %) 

pensent que les infrastructures seront bien 

intégrées au paysage, ce qui suggère que les 

efforts d’aménagement sont perçus 

favorablement par cette partie de la 

population. 

Par ailleurs, 30 % des personnes interrogées 

considèrent que le projet est respectueux du 

paysage. Cette proportion renforce l’idée que 

les lignes électriques ne sont pas 

systématiquement perçues comme une 

nuisance visuelle, mais peuvent être 

acceptées lorsqu’elles répondent à des 

critères d’intégration paysagère et 

environnementale. 

Enfin, la part importante de répondants 

n’exprimant aucun avis (33 %) peut traduire 

soit une indifférence vis-à-vis des lignes 

électriques, soit un manque d’information ou 

de sensibilité aux enjeux paysagers.  

 
 

 

 
 
Chez les 226 répondants projetant un impact 
négatif des lignes à haute et très haute tension, 
la critique porte principalement sur la 
dégradation du cadre de vie, citée par 92 % 
d’entre eux. Cela montre que l’impact visuel est 
avant tout ressenti à l’échelle quotidienne.  
 
Par ailleurs, 37 % craignent des effets sur les 
activités dépendantes du paysage, indiquant 
que l’enjeu paysager est également associé à 
des préoccupations économiques et 
territoriales, bien que secondaires. 
 

 

IMPACT DE L’AGE SUR LA PERCEPTION DU 
PROJET 
 
Le graphique met en évidence des différences 
de perception de la contribution des nouvelles 
lignes électriques en fonction de l’âge des 
répondants.  
 

 

Dans toutes les tranches d’âge, la perception 
négative est largement majoritaire. 
 
Globalement, l’âge influence peu la perception 
du paysage : le rejet paysager est partagé par 
l’ensemble des générations.  
 



 
 
  

 
 
Chez les 25–59 ans, les avis sont plus 
argumentés : l’intégration paysagère réussie 
est la raison principale (45 %), suivie par la 
modernisation discrète (30 %) et les efforts 
d’éco-conception (20 %), montrant une 
attention accrue aux choix techniques et 
environnementaux. 
 
Enfin, chez les 60 ans et plus, l’absence 
d’impact négatif repose largement sur la 
perception d’une bonne intégration 
paysagère (78 %). Globalement, ces résultats 
soulignent que l’acceptation du projet 
pourrait être principalement liée à la qualité 
de son intégration dans le paysage, avec des 
attentes plus affirmées chez les adultes et les 
seniors. 
 
UN IMPACT PERÇU DIFFÉREMMENT SELON 
SON STATUT D’OCCUPATION 
 
 

 
 

 

  
 
 
Le graphique montre que, parmi les 226 
répondants qui pensent que cela aura un 
impact négatif sur le paysager, quel que soit 
l’âge, la principale raison de perception 
négative des lignes à haute et très haute 
tension est la dégradation du cadre de vie, 
particulièrement chez les 25–59 ans (94 %) et 
les 60 ans et plus (93 %). 
 
Chez les 15–24 ans, cette inquiétude demeure 
forte (environ 85 %), mais une part notable (13 
%) ne sait pas expliquer précisément leur 
opinion, ce qui peut refléter une moindre 
compréhension des enjeux paysagers.  
 
L’impact sur les activités liées au paysage est 
surtout souligné par les 25–59 ans (41 %), 
groupe souvent économiquement actif. Ces 
résultats montrent que l’opposition au projet 
est transversale, mais que les motivations 
varient selon l’âge : incertitude chez les plus 
jeunes, enjeux concrets de cadre de vie et 
économiques chez les plus âgés. 
 
 

 
 
Le graphique met en évidence des raisons 
positives qui varient selon l’âge, parmi les 48 
répondants qui pensent qu’il n’y aura pas 
d’impact sur le paysage. Chez les 15–24 ans, 
une part importante des répondants (45 %) ne 
sait pas expliquer l’absence d’impact négatif, 
traduisant une perception plutôt neutre, tandis 
que 55 % évoquent une modernisation discrète 
et respectueuse du paysage. 

 

Les perceptions de l’impact paysager varient 

selon le statut d’occupation du logement. 

 

Les propriétaires et les locataires, qui vivent 

de manière permanente sur le territoire, 

expriment des avis très proches : environ 

70% estiment que le projet aura un impact 

paysager, tandis qu’une minorité considère 

qu’il n’y aura pas d’impact et que peu de 

répondants se déclarent indécis. Cette 

sensibilité accrue s’explique par leur usage 

quotidien du paysage et les conséquences 

potentielles sur la qualité de vie et la valeur 

des biens. 

À l’inverse, les résidences secondaires se 

distinguent par une perception plus 

incertaine. Seuls 40 % anticipent un impact 

paysager, 20 % n’en perçoivent pas et 40 % 

ne se prononcent pas. Cette tendance reflète 

une relation plus distante au territoire et aux 

enjeux du projet, liée à une présence moins 

régulière. 
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Parmi les 226 répondants ayant une perception 

négative de l’impact du projet sur le paysage, la 

dégradation du cadre de vie constitue l’enjeu 

principal pour tous les groupes. 

Les résidents secondaires présentent une 

perception uniforme : 100 % d’entre eux 

associent l’impact négatif à une dégradation du 

cadre de vie, sans mention d’effets sur les 

activités liées au paysage ni d’incertitude. 

Les propriétaires d’une résidence principale et 
les locataires présentent des résultats très 
proches, avec 92 % et 91 % d’entre eux qui 
expriment cette même préoccupation, 
soulignant que le paysage est avant tout perçu 
comme un facteur structurant de la qualité de 
vie, indépendamment du statut d’occupation. 
 
Des nuances apparaissent toutefois dans la 
manière dont cet impact est formulé. Les 
locataires se distinguent par une attention plus 
marquée aux usages du paysage, 45 % d’entre 
eux évoquant un impact sur les activités liées au 
paysage, contre 32 % chez les propriétaires. Les 
locataires expriment ainsi plus volontiers une 
relation fonctionnelle et quotidienne au 
paysage, tandis que les propriétaires tendent à 
mobiliser un registre plus global, centré sur le 
cadre de vie. Une faible proportion de 
répondants (8 à 9 %) déclare ne pas être en 
mesure de qualifier précisément l’impact. 

 
 
 
 

 

 

 

 

CONCLUSION 

Quelle que soit la catégorie de répondants ou l’angle 

d’analyse, la majorité identifie une dégradation du 

cadre de vie, faisant du paysage un enjeu central du 

projet. 

 

Les résultats montrent que cette perception est 

renforcée lorsque le projet est également associé à un 

impact foncier : les personnes estimant que le projet 

affecte le foncier sont très majoritairement celles qui 

reconnaissent un impact paysager. À l’inverse, lorsque 

l’impact foncier est jugé absent ou incertain, les avis 

sur le paysage apparaissent plus partagés et marqués 

par davantage d’hésitations.  

Par ailleurs, le statut d’occupation influence la 

manière dont l’impact est perçu. Les résidents 

secondaires expriment une vision exclusivement 

centrée sur la dégradation du cadre de vie, tandis que 

les propriétaires et les locataires intègrent également, 

dans des proportions variables, les effets sur les 

activités liées au paysage. 

Ces différences de perception confirment que le 

paysage constitue un enjeu qui doit être pleinement 

intégré dès la conception des projets. Dans les 

territoires accueillant des résidences secondaires, 

souvent touristiques, une attention particulière devra 

être portée à la communication et au 

dimensionnement des aménagements. 

Dans l’ensemble, ces éléments soulignent que le 

paysage constitue un enjeu structurant et sensible. Ils 

invitent à une prise en compte renforcée des 

dimensions paysagères dans la conception du projet, 

tant en matière d’intégration visuelle que de limitation 

des effets sur les usages et la qualité de vie des 

habitants. En effet, le fait qu’une part des personnes 

interrogées (15%) estime que les projets n’ont pas 

d’impact significatif montre que des mesures adaptées 

peuvent permettre une intégration paysagère 

satisfaisante.  

 

 

 

Le graphique montre une corrélation nette entre 
l’impact foncier perçu et l’impact paysager. 
Lorsque les répondants estiment qu’il y a un 
impact foncier, la grande majorité pense aussi 
qu’il y a un impact paysager. À l’inverse, quand il 
est jugé qu’il n’y a pas d’impact foncier, les avis 
sont plus partagés et les effectifs sont faibles. 
Enfin, l’incertitude sur l’impact foncier 
s’accompagne souvent d’une incertitude 
similaire sur l’impact paysager. 
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